
COMPTE RENDU DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 14 SEPTEMBRE 2020

Etaient  présents :  Corinne  Collet,  Damien  Ramez,  Chantal  Desrousseaux,  Christophe  Riff,
Christine Mercier, Jean-Michel Delannoy, Henri Dumoulin, Alison Malaboeuf,  Hubert Ledoux,
Jean-Claude Réziga, Sonia Glineur, Carine Grand, Richard Preuvot, Salvatore Spoto, Laurent
Blondeau,  Gilbert  Montay,  Guy  Collet,  Philippe  Baudrin,  Isabelle  Plouvier,   Béatrice  Le
Maignent, Agnès Devémy
  
Etaient excusés : Marie-Pascale Thuillet, Sonia Pirotte, Véronique Porquet, Bernard Meresse,
Aboubakeur Ait Baha, Laura Philippe, 

Procurations respectives à : Chantal Desrousseaux, Philippe Baudrin, Corinne Collet, Laurent
Blondeau, Damien Ramez, Christine Mercier

I. COMPTE-RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU 24 JUILLET 2020

Adopté à l’unanimité

II. COMMISSION LOCALE D'EVALUATION DES TRANSFERTS DE CHARGES

Conformément aux dispositions du IV° de l’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts,
le Conseil Communautaire du 10 juillet 2020 a institué une Commission Locale d’Evaluation des
Transferts  de  Charges  (CLETC)  pour  le  mandat  2020-2026.  La  CLETC  a  pour  finalité
l’évaluation des charges transférées des communes membres à Valenciennes Métropole, lors
de chaque nouveau transfert de compétence.

La  CLETC  proposera  les  modalités  de  transfert  de  charges  et  rendra  ses  conclusions  en
approuvant un rapport sur l’évaluation du transfert de charges, sur la base des règles définies
par la loi. Ce rapport sera adressé aux Maires des communes membres. 

Afin de limiter le nombre d’instances et de  réunions, il est proposé de mettre en place une
Commission  Locale  d’Evaluation  des  Transferts  de  Charges,  reprenant  la  configuration  du
conseil communautaire de Valenciennes Métropole. Il est donc proposé au Conseil Municipal
de  délibérer  en  reprenant  comme  membres  de  la  CLECT,  les  délégués  communautaires
titulaires de la commune : M. Philippe BAUDRIN et Mme Corinne COLLET.

Ce faisant, lorsque la CLETC se réunira, elle le fera préalablement à un conseil communautaire.

Le conseil  municipal,  entendu ce qui  précède et après en avoir  délibéré, décide par 5 voix
contre  et  22  voix  pour  de  nommer  M.  Philippe  BAUDRIN  et  Mme  Corinne  COLLET
commissaires titulaires de la CLECT.

III. CONVENTION  RELATIVE  À  LA  RÉFECTION  DE  TROTTOIRS  ET  À  LEUR
ENTRETIEN  ULTÉRIEUR  -  RD  59  DITE  «  RUE  JEAN-JAURÈS  »  ET  «  PLACE
CUVELIER » DU PR 04+0806 AU PR 05+0054

Le  conseil  municipal,  à  l'unanimité,  autorise  le  maire  à  signer  la  convention  du  conseil
départemental  du  Nord  concernant  les  travaux  de  réfection  des  trottoirs  réalisés  rue  Jean
Jaurès. 



IV. ADOPTION DU REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL MUNICIPAL

Conformément aux disposition de l'article L2121-8 du code général des collectivités territoriales,
un règlement intérieur doit  être établi  par le conseil  municipal  dans les 6 mois suivant  son
installation. Ce règlement a pour objet de préciser les modalités de détail et de fonctionnement
de nos assemblées.
Le Conseil Municipal décide  à l'unanimité d'adopter le règlement intérieur ci dessous.

REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL MUNICIPAL

I - TRAVAUX PREPARATOIRES

1 - PERIODICITE DES SEANCES

Les conseils municipaux se réunissent au moins une fois par trimestre (Art . L 2121-7)

Le  maire  peut  réunir  le  conseil  municipal  chaque  fois  qu’il  le  juge  utile.  Il  est  tenu  de  le
convoquer dans un délai maximum de 30 jours quand la demande motivée lui en est faite par le
représentant de l’Etat dans le département, ou par un tiers au moins des membres en exercice
du conseil municipal.
En cas d’urgence le représentant  de l’Etat  dans le département peut abréger ce délai  (Art.
L2121-9)

2 - CONVOCATIONS

Toute convocation est faite par le maire. Elle contient l’indication de l’heure et du lieu de la
réunion.

Elle est mentionnée au registre des délibérations, affichée ou publiée.

Elle est transmise  de  manière  dématérialisée  ou,  si  les  conseillers  municipaux  en  font  la
demande, adressée par écrit à leur domicile ou à une autre adresse, cinq jours francs au moins
avant celui de la réunion.

En cas d’urgence, ce délai peut être abrégé par le maire sans pouvoir toutefois être inférieur à 1
jour franc. Le maire en rend compte dès l’ouverture de la séance du conseil, qui se prononce
définitivement sur l’urgence et peut décider le renvoi de la discussion pour tout ou partie de
l’ordre du jour à une séance ultérieure (Art. L 2121-11)

3 - ORDRE DU JOUR

Le maire fixe l’ordre du jour sur la convocation qui est portée à la connaissance du public.

4 - ACCES AUX DOSSIERS

Si la délibération concerne un contrat de service public,  le projet de contrat ou de marché,
accompagné  de  l’ensemble  des  pièces,  peut  être  consulté  à  la  mairie  par  tout  conseiller
municipal, aux heures ouvrables.
Dans tous les cas, la consultation des dossiers devra avoir lieu sur place, en mairie, dans le
local désigné par le maire.



Ces dossiers seront tenus en séance à la disposition des membres de l’Assemblée.  

5 - INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES DEMANDEES A L’ADMINISTRATION MUNICIPALE

Le  maire  est  seul  chargé  de  l’administration,  mais  il  peut  sous  sa  surveillance  et  sa
responsabilité, déléguer par arrêté une partie de ses fonctions à un ou plusieurs de ses adjoints
ou conseillers municipaux. (Art. L  2122-18).

Toute  question,  demande  d’informations  complémentaires  ou  intervention  d’un  membre  du
conseil municipal auprès de l’administration communale devra se faire sous couvert du maire
ou de l’élu municipal délégué.

6 - QUESTIONS ORALES

Les questions orales portant sur des sujets d'intérêt général peuvent être proposées par les
conseillers municipaux. 
Elles ne donnent pas lieu à débat, sauf demande de la majorité des conseillers municipaux
présents.

Le texte des questions orales devra faire l'objet d'une transmission écrite au maire 48 heures
(jours ouvrés : du lundi au vendredi hors jours fériés) au moins avant une séance du conseil
municipal.

Lors de cette séance, le maire ou l'adjoint délégué compétent répond aux questions posées
oralement par les conseillers municipaux. Le texte de la question orale devra être adressé au
Maire tel qu'il sera lu par l'élu demandeur en séance. La réponse apportée ne donnera lieu en
aucun cas à débat.

Les questions déposées après l'expiration du délai susvisé sont traitées à la séance ultérieure
la plus proche.

Les questions orales sont traitées à la fin de chaque séance. La durée consacrée à cette partie
sera limitée.

7 - QUESTIONS ECRITES

Chaque membre du conseil municipal peut adresser au maire des questions écrites sur toute
affaire ou tout problème concernant la commune ou l'action municipale, ceci indépendamment
de la tenue des séances du conseil municipal. Elles ne seront pas évoquées en séance.

II - LA TENUE DES SEANCES DU CONSEIL MUNICIPAL

1 - PRESIDENCE

Le maire, ou à défaut l’adjoint - dans l’ordre du tableau - qui le remplace, préside le conseil
municipal.

Toutefois dans les séances où le compte administratif du maire est débattu, le point est présidé
par un adjoint  dans l’ordre du tableau. Dans ce cas le maire peut,  même s’il  n’est plus en
fonction, assister à la discussion, mais il doit se retirer au moment du vote (Art. L 2121-14).



Le président ouvre les séances, dirige les débats, accorde la parole, rappelle les orateurs à la
question, met fin s’il y a lieu aux interventions, met aux voix les propositions et délibérations,
dépouille les scrutins, juge conjointement avec le(s) secrétaire(s) les épreuves des votes, en
proclame les résultats et prononce la clôture des séances.

2 - ACCES ET TENUE DU PUBLIC

Les séances des conseils  municipaux sont  publiques.  Néanmoins  sur  la  demande de trois
membres ou du maire, le conseil, sans débat peut décider à la majorité absolue des membres
présents ou représentés, qu’il se réunit à huis clos .

Durant toute la séance, le public présent doit se tenir assis ou debout immobile et garder le
silence. Toutes marques d’approbation ou de désapprobation sont interdites.

En cas de troubles ou d’infraction pénale, il est fait application de l’article L2121-16 du Code
Général des Collectivités Territoriales, le maire peut faire expulser de l'auditoire tout individu qui
trouble l'ordre. Les téléphones portables devront être éteints.. 

3 - LA POLICE DE L’ASSEMBLEE

Le maire a seul la police de l’assemblée. Il fait observer le présent règlement, il y rappelle les
membres qui s’en écartent. Les infractions au présent règlement, commises par les membres
du conseil, feront l’objet des sanctions suivantes prononcées par le maire : 

    • rappel à l’ordre
    • rappel à l’ordre avec inscription au procès-verbal

Est  rappelé  à  l’ordre  tout  conseiller  qui  entrave  le  déroulement  de  la  séance  de  quelque
manière que se soit.

Est  rappelé  à  l’ordre  avec  inscription  au procès-verbal  tout  conseiller  qui  aura  encouru  un
premier rappel à l’ordre.

Lorsqu’un  conseiller  a  été  rappelé  à  l’ordre  avec  inscription  au  procès-verbal,  le  conseil
municipal peut, sur proposition du maire, décider de lui interdire la parole pour le reste de la
séance : le conseil se prononce alors par assis et levé, sans débat.

Si ledit membre du conseil municipal persiste à troubler les travaux de l’assemblée, le maire
peut décider de le suspendre de la séance et expulser l’intéressé.

4 - QUORUM

Le conseil municipal ne peut délibérer que lorsque la majorité de ses membres en exercice
assiste à la séance (Art. L 2121-17).
Si,  après une première convocation régulièrement faite selon les dispositions des articles L
2121-10 à L 2121-12, ce quorum n’est pas atteint, le Conseil Municipal est à nouveau convoqué
à au moins trois jours  d’intervalle. Il délibère alors valablement sans condition de quorum.

Le quorum, à savoir la majorité des membres en exercice (plus de la moitié) s‘apprécie en
début  de  la  séance et  aussi  lors  de  la  mise  en  discussion  de  toute  question  soumise  à
délibération. Ainsi, si un conseiller municipal s'absente pendant la séance, cette dernière ne
peut se poursuivre que si le quorum reste atteint malgré ce départ.



Si le quorum n'est pas atteint à l'occasion de l'examen d'un point à l'ordre du jour soumis à
délibération, le maire lève la séance et renvoie la suite des affaires à une date ultérieure.

Les pouvoirs donnés par les conseillers absents n’entrent pas dans le calcul du quorum. 

5 - POUVOIRS (Art. L2121-20 CGCT)

Un conseiller municipal empêché d’assister à une séance peut donner à un collègue de son
choix pouvoir écrit de voter en son nom.
Un  même  conseiller  ne  peut  être  porteur  que  d’un  seul  mandat.  Le  mandat  est  toujours
révocable.
Sauf en cas de maladie dûment constatée, un pouvoir ne peut être valable pour plus de trois
séances consécutives. Les pouvoirs doivent être remis au maire au début de séance.

6 - SECRETAIRES

Au début de chacune de ses séances, le conseil municipal  nomme un ou plusieurs de ses
membres pour remplir les fonctions de secrétaire.  Il  peut y adjoindre des auxiliaires pris en
dehors de ses  membres qui  assistent  aux  séances sans participer  aux   délibérations (Art.
L2121-15).

7 - FONCTIONNAIRES MUNICIPAUX

Assistent aux séances publiques du conseil municipal, la directrice générale des services ainsi
que, le cas échéant, les fonctionnaires municipaux concernés en fonction de l’ordre du jour.
Le maire peut également convoquer toute personne qualifiée.
Les uns et les autres ne prennent la parole que sur invitation expresse du maire et restent tenus
à l’obligation de réserve telle qu’elle est définie dans le cadre du statut de la fonction publique.

8 - ATTRIBUTION DES PLACES

Des places fixes sont attribuées aux adjoints et conseillers municipaux.

9 - L’ORGANISATION DES DEBATS ET LE VOTE DES DELIBERATIONS

Le conseil municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune (Art. L 2121-29).

10 - DEROULEMENT DE LA SEANCE

Le maire, à l'ouverture de la séance, constate si le quorum est atteint, vérifie la validité des
pouvoirs  et  fait  approuver  le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  et  prend  note  des
rectifications éventuelles.

Il demande au conseil municipal de nommer le secrétaire de séance.
Le maire appelle les affaires inscrites à l’ordre du jour et les soumet à l’approbation du conseil.

Le maire accorde immédiatement la parole en cas de réclamation concernant l’ordre du jour.

Chaque affaire fait l’objet d’un résumé oral sommaire par le maire, les adjoints délégués ou les
rapporteurs qu’il désigne. Cette présentation peut être précédée ou suivie d’une intervention du
maire lui-même.



11 - DEBATS ORDINAIRES

La parole est accordée par le maire aux membres du conseil qui le demandent. Un conseiller ne
peut intervenir  qu’après avoir  demandé la parole au maire et l’avoir obtenue,  même s’il  est
autorisé par l’orateur à l’interrompre.

Lorsqu’un membre du conseil s’écarte de la question ou trouble l’ordre par des interruptions ou
des attaques personnelles, la parole peut lui être retirée par le maire qui peut faire application
des dispositions prévues à cet effet.

Les conseillers prennent la parole dans l’ordre déterminé par le maire.

Au delà de trois minutes d’intervention, le maire peut interrompre l’orateur et l’inviter à conclure
brièvement.

Lorsque viennent en délibération des projets ou des présentations portant sur des questions
importantes engageant la politique municipale et nécessitant le plus large développement et
des échanges de vue plus élaborés (aménagement de la ville, investissements neufs, travaux
importants, budgets et compte administratif, présentation de la vie politique municipale menée
dans tels ou tels domaines, bilan annuel d’un fonctionnement d’un service,…), chacun peut
s’exprimer sans qu’il  y ait,  à priori  limitation de durée. Toutefois,  pour le cas où les débats
s’enliseraient,  le  maire  serait  appelé  à  fixer  de  manière exhaustive  et  définitive,  le  nombre
d’intervenants ayant à prendre la parole et la durée d’intervention impartie à chacun d’eux.

12 - SUSPENSIONS DE SEANCE

Le maire met au voix toute demande de suspension de séance, formulée par chaque groupe
composant  le   conseil municipal ou au moins cinq conseillers.

13 - DEBATS RELATIFS AUX BUDGETS ET COMPTES ADMINISTRATIFS

Le budget de la commune proposé par le maire est voté par le conseil municipal. (Art. L 2312-1)

Préalablement  au  vote  du  budget  primitif,  un  débat  a  lieu  au  conseil  municipal  sur  les
orientations générales du budget dans un délai de deux mois précédant l’examen de celui-ci.

S’agissant  du  budget  primitif,  du  budget  supplémentaire  ou  du  compte  administratif,  les
propositions du maire sont regroupées par grandes masses fonctionnelles : la discussion et le
vote ont lieu pour chacune d’elles.
Si toutefois un amendement est présenté, un vote particulier a lieu au niveau du chapitre s’il
s’agit  de la section de fonctionnement,  de l’article et du programme s’il  s’agit  de le section
d’investissement.

Le budget primitif doit être voté généralement avant le 15 avril de l’année civile et transmis au
représentant de l’Etat dans les 15 jours après son adoption.

Le compte administratif  présenté par  le maire doit  être adopté avant  le  30 juin de l’année
suivant l’exercice.



14 - AMENDEMENTS

Les amendements ou les contre-projets peuvent être proposés sur toutes affaires en discussion
soumises au conseil. Ils doivent être présentés par écrit. Le conseil municipal décide s’ils sont
mis en délibération ou renvoyés à la commission compétente sous réserve des dispositions de
l’alinéa suivant.

A l’occasion des décisions budgétaires, les amendements comportant majoration d’un crédit de
dépenses ou diminution d’une recette doivent prévoir en compensation la diminution, et à due
concurrence, d’un autre crédit de dépenses ou l’augmentation d’une autre recette. A défaut le
maire peut les déclarer irrecevables. 

15 - LES VOTES

Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés (Art. L 2121-20).Les
bulletins nuls et les abstentions ne sont donc pas comptabilisés.
En cas de partage, sauf le cas de scrutin secret, la voix du président est prépondérante.

Le vote a lieu généralement à main levée. Il est voté au scrutin secret toutes les fois que le tiers
des membres présents le réclame ou lorsqu’il y a lieu de procéder à une nomination ou à une
présentation. Dans ces derniers cas, après deux tours de scrutin secret, si aucun des candidats
n’a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l’élection a lieu à
la majorité relative. A égalité de voix, l’élection est acquise au plus âgé (Art. L 2121-21)

16 - COMMUNICATION LOCALE

Les réunions peuvent faire l'objet d'un compte rendu dans la presse et être retransmises par
tout moyen de communication audiovisuelle; notamment sur le site internet de la commune. 

III -PROCES VERBAUX, DELIBERATIONS ET COMPTES-RENDUS

1 - PROCES-VERBAL DE LA SEANCE

Les séances publiques du Conseil Municipal donnent lieu d’autre part à l’établissement d’un
procès-verbal : ce procès-verbal est tenu à la disposition des membres du Conseil Municipal qui
peuvent  en  prendre  connaissance  ainsi  que  des  dossiers,  après  le  délai  nécessaire  à  la
transcription des débats.

Le  dispositif  des  délibérations,  ainsi  que  la  synthèse  sommaire  des  délibérations  et  des
décisions du Conseil Municipal, constituant le compte-rendu de la séance est affiché en Mairie
sous huitaine et publié sur le site de la commune.

2 - DELIBERATIONS     : TRANSMISSION A L’AUTORITE DE CONTROLE  

Toutes les délibérations sont inscrites par ordre de date sur un registre coté. Elles sont signées
par tous les membres présents à la séance, ou mention est faite de la cause qui les a empêché
de signer (Art. L 2121-23).

Les extraits des délibérations transmis au sous-préfet conformément à la législation en vigueur
ne mentionnent que les noms des membres présents et des absents excusés, ainsi que les
pouvoirs  écrits  donnés.  Ils  mentionnent  également  le  texte  intégral  de  l’exposé  de  la



délibération et indiquent dans quelles conditions elle a été adoptée en précisant, si l’unanimité
n’est  pas  recueillie,  le  nombre  de  voix  pour,  le  nombre  de  voix  contre  et  le  nombre
d’abstentions. Ces extraits sont signés par le Maire, l’adjoint compétent ou la directrice générale
des services.

Toute personne physique ou morale a le droit de demander communication sans déplacement,
de prendre copie totale ou partielle des procès-verbaux du conseil municipal. Tout demandeur
peut obtenir à ses frais une photocopie des budgets et des comptes de la commune.
Chacun peut les publier sous sa responsabilité (Art. L 2121-26).

IV - LES COMMISSIONS

1 - COMMISSIONS PERMANENTES ET COMMISSSIONS SPECIALES

Pour  préparer  l’étude  des  affaires  qui  lui  sont  soumises,  le  conseil  municipal  forme  des
commissions.

       Les commissions permanentes sont les suivantes : 
    • TRAVAUX - URBANISME
    • EDUCATION - JEUNESSE
    • ECOLOGIE - DÉVELOPPEMENT DURABLE
    • DÉMOCRATIE PARTICIPATIVE
    • FÊTES ET CÉRÉMONIES - SPORTS - ASSOCIATIONS
    • FINANCES - CONTRÔLE DE GESTION - DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE
    • AFFAIRES CULTURELLES
    • AUTONOMIE
    • COMMUNICATION MUNICIPALE
    • SANTÉ
    • AFFAIRES SOCIALES - LOGEMENT INDÉCENT -  PETITE-ENFANCE
    • SÉCURISATION DE L’ESPACE PUBLIC - ACCESSIBILITÉ
    • INONDATION - RUISSELLEMENT - ASSAINISSEMENT - CHEMINS RURAUX
    • ENVIRONNEMENT - CADRE DE VIE
       
Le conseil municipal peut décider de la création de commissions spéciales pour l’examen d’une
ou plusieurs affaires.

La directrice générale des services ou son représentant peut être invitée par le maire, président
des commissions, ou le vice-président,  aux séances des commissions permanentes ou des
commissions spéciales.

Les  séances  des  commission  permanentes  et  des  commissions  spéciales  ne  sont  pas
publiques.

Le conseil municipal peut créer des commissions extra-municipales et des conseils de quartiers
consultés pour les problèmes de la vie quotidienne, et composés d’habitants et d’élus.

Il peut être créé des commissions consultatives d’usagers des services publics locaux exploités
en régies ou délégués.

En cas de besoin et notamment en raison de l’importance du sujet, le maire peut convoquer en
commissions plénières d’étude, l’ensemble des membres du conseil municipal.



2 - FONCTIONNEMENT DES COMMISSIONS

Les commissions permanentes et spéciales instruisent les affaires qui leurs seront soumises et
en particulier les projets de délibération intéressant leurs secteurs d’activités.

Elles n’ont pas pouvoir de décision et émettent leurs avis à la majorité des membres présents,
sans qu’un quorum ne soit exigé.

Sauf si elles en décident autrement, l’adjoint délégué auprès de la commission est le rapporteur
chargé de présenter l’avis de la commission au conseil municipal lorsque la question vient en
délibération devant lui.

V - LE BULLETIN D’INFORMATIONS MUNICIPALES

Principe : L'article L 2121-27-1 du CGCT dispose : « Dans les communes de 1 000 habitants et
plus,  lorsque  des  informations  générales  sur  les  réalisations  et  sur  la  gestion  du  conseil
municipal sont diffusées par la commune, un espace est réservé à l'expression des conseillers
élus sur une liste autre que celle ayant obtenu le plus de voix lors du dernier renouvellement du
conseil municipal ou ayant déclaré ne pas appartenir à la majorité municipale. Les modalités
d'application du présent article sont définies par le règlement intérieur du conseil municipal. » 

Ainsi  le  bulletin  d'information comprendra un espace réservé à  l'expression des conseillers
n'appartenant pas à la majorité et ce dans les conditions suivantes :

· 1/20ème de l'espace total de la publication sera réservé à la minorité du Conseil Municipal. 
Pour un journal municipal comportant 4 pages, 1/5ème de page sera de la sorte réservée à la
minorité du Conseil Municipal.
Cet espace est réparti, le cas échéant, entre plusieurs listes représentées au Conseil Municipal
en fonction du nombre d'élus de chaque liste.

Modalité pratique

Le Maire ou la personne désignée par lui se charge de prévenir le ou les groupes représentés
au sein du Conseil Municipal au moins 5 jours avant la date limite de dépôt en Mairie des textes
et photos prévus pour le journal municipal. 

Responsabilité

Le Maire est le directeur de la publication. La règle qui fait du directeur de publication l'auteur
principal du délit commis par voie de presse est impérative. Elle signifie que le responsable de
la publication a un devoir absolu de contrôle et de vérification qui, s'il n'est pas assuré dans sa
plénitude,  implique l'existence d'une faute d'une négligence ou d'une volonté  de nuire.  Par
conséquent, le Maire, directeur de la publication, se réserve le droit, le cas échéant, lorsque le
texte proposé par le ou les groupes d'opposition, est susceptible de comporter des allégations à
caractère injurieux ou diffamatoire, d'en refuser la publication. Dans ce cas, le groupe (ou selon
le cas, les groupes) en sera immédiatement avisé.



VI  - MODIFICATION DU REGLEMENT INTERIEUR

Le règlement peut faire l'objet de modifications à la demande et sur proposition du maire ou du
tiers des membres du conseil municipal. Dans ce cas, le conseil municipal en délibère dans les
conditions habituelles. 

V. QUESTIONS DIVERSES

Questions posées par Carine Grand.

Avant  de  répondre  aux  questions,  le  Maire  précise  que  la  campagne  des  municipales  est
terminée. Il est temps d’accepter la défaite. Cela fait plus de six mois que l’on travaille dans des
circonstances particulières, dans l’intérêt général.

-  Qu'en  est-il  de  l'ouverture  du  magasin  d'alimentation  prévu  en  centre  ville,  commerçant
soutenu par la majorité sortante pendant la campagne électorale ?
Réponse du maire : Un bail  commercial  a été signé entre le propriétaire et le repreneur du
magasin.  Il  y  a  un litige juridique entre ces  deux parties d’où le  retard  pour  l’ouverture  du
magasin. C’est un litige privé dont la commune ne peut se mêler.

Carine Grand indique qu’elle pose cette question uniquement pour donner une réponse aux
citoyens et vérifier que la majorité tient ses promesses.

- Qu'en est-il de l'ouverture de la boulangerie, ouverture annoncée par la majorité sortante lors
de la campagne électorale ? Où est la cerise sur le gâteau ?

Réponse du maire : C’est un projet qui demande du temps. Pour rappel, il a fallu trouver un
investisseur pour les terrains de la rue Victor Hugo, les bâtiments ont été rasés par l’EPF, un
programme de logements sociaux et de terrains libres de constructeur va y voir  le jour.  De
nombreuses difficultés administratives ont jalonné ce dossier. La majorité était persuadée de
l’importance  de  l’installation  d’une  boulangerie  en  centre  ville  et  non  au  fond  d’une  zone
artisanale.  Le projet  a été revu pour  qu’elle puisse s’y implanter.  Je suis allé chercher  des
subventions à la chambre de commerce et d’industrie.  Le permis d’aménager  est  en cours
d’instruction, le permis de construire de la boulangerie a été déposé. Il faut le temps d’instruire
et ensuite de construire, la boulangerie ouvrira probablement en 2022. Vous demandez où est
la cerise sur la gâteau, j’ai l’impression que le noyau vous est resté en travers de la gorge.

Carine Grand indique qu’elle pose cette question uniquement parce qu’elle ne dispose pas des
réponses pour informer la population.

Intervention  de  Richard  Preuvot :  Pourquoi  l’opposition  n’a  pas  été  sollicitée  pendant  le
confinement ?
Le maire regrette que l’opposition ne se soit pas proposée pour aider. 

M. Preuvot s’insurge, traitant le maire de menteur. Il affirme avoir envoyé un mail au début du
confinement à la DGS pour proposer son aide.

Le maire indique que le mail est arrivé en fin de confinement et qu’il ne concernait pas une
éventuelle aide de l’opposition.

- Les rues de Maing ne sont pas correctement entretenues même si des employés de la mairie,
en  dehors  du  service  technique,  ont  été  fortement  sollicités  sur  le  sujet  pendant  le



confinement… Le service technique a-t-il prévu un programme de nettoyage pour les mois à
venir ?

Le maire indique avoir participé dernièrement à une réunion à Solesmes avec l’agence de l’eau
concernant le problème des nappes phréatiques sur le département, dont certaines sont à sec.
Le directeur  de l’agence de l’eau disait  justement  que les produits  phytosanitaires qui  sont
maintenant interdits depuis plusieurs années sont encore présents dans l’eau.Il a insisté sur le
fait  que  les  habitants  doivent  s’habituer  à  voir  des  herbes  pousser  sur  les  trottoirs  et  les
caniveaux.  Les  produits  phytosanitaires  sont  bel  et  bien  interdits.  Nous  n’avons  pas  le
personnel  pour  nettoyer  en  permanence,  nous  manquons  en  outre  de  contrats  aidés,  les
conditions de recrutement étant plus restrictives. Enfin, utiliser du sel est néfaste, les citoyens
doivent faire preuve de civisme.

Carine Grand : Ne peut-on utiliser le brûlage des herbes ?

Réponse de Corinne Collet : Ce n’est pas fructueux, j’ai moi-même essayé ce procédé en mars
et cela ne fonctionne pas.

Intervention  de  Jean-Michel  Delannoy :  Cela  fonctionne  pendant  15  jours  puis  la  plante
repousse. En outre, le gaz pollue.

Corinne Collet : De nombreuses rues ont été nettoyées, mais avec l’alternance de la pluie et du
soleil, cela repousse vite, on a très vite l’impression qu’elles n’ont pas été faites. 

Carine Grand : Comme les talus, rue Vanderbecq ?

Corinne Collet :  Le nettoyage des talus rue Vanderbecq ne nous incombe pas. Nous allons
inciter  les maingeois  à nettoyer  devant  chez eux.  La commission travaux sera  réunie  pour
mettre cela  en  œuvre,  quand les conditions sanitaires  le  permettront.  Pour  les personnels,
autres que ceux des services techniques, affectés au nettoyage des espaces verts, cela s’est
fait pendant la période de fermeture des salles et des écoles, les agents se sont proposés pour
faire des travaux : du désherbage, de la peinture, du rangement.

-  Est-il  prévu de mettre en place un plan de circulation  et/ou stationnement  dans les rues
dangereuses ? A-t-il eu un recensement de ces points dangereux ?
Exemple : * la sortie de la rue de La Carroire avec la vue bouchée par les voitures stationnant
sur les trottoirs rue Dangréaux

* les difficultés pour les mamans à poussette à circuler sur les trottoirs

Le maire indique que de nombreux travaux ont été mis en œuvre au niveau de la sécurité
routière : notamment la mise en sens unique de la rue Barbusse, la mise en place de chicanes
rue Bantegnie,  rue  des Marais,  rue Paul  Vaillant  Couturier,  les stops rue  Salengro… Nous
continuerons à aller dans ce sens là. Concernant les problèmes de stationnement, il y va de la
responsabilité de chacun. Sur certains axes, il y a en effet certains problèmes de stationnement
sur trottoir. Le gardien de police sanctionne et nous attendons la mise en place de la police
intercommunale  avec  Famars  pour  faire  des  campagnes  de  verbalisation.  La  demande
d’autorisation  a  été  envoyée  au  Sous-Préfet  mais  nous  n’avons  pas  de  réponse  pour  le
moment.

Carine Grand : Le stationnement n’est-il pas totalement interdit sur trottoir ?



Le maire répond qu’il y a eu un plan de marquage pour des stationnements à cheval sur trottoir
et route. La campagne de marquage sera prolongée. Il y a une tolérance pour le stationnement
à cheval à condition que la personne laisse le passage pour les piétons.

Corinne  Collet :  On  n’est  pas  dans  la  verbalisation  à  tout  va,  dans  certaines  rues  la
problématique est difficilement résolvable. On essaiera de trouver des solutions ensemble. On
ne peut pas non plus interdire les véhicules dans la commune.

- Bassin d'infiltration Résidence Roger Salengro : est-il possible d'avoir des infos sur la durée
des travaux, les impacts, l'engagement de réussite du projet ? Où seront plantés les arbres, qui
compenseront ceux coupés ?

Le maire indique qu’il déplore la désinformation qu’il y a eu pendant la campagne municipale
sur  ce  sujet.  Des  propos  mensongers  ont  été  colportés.  Ce  sont  deux  bureaux  d’études
indépendants qui ont choisi cet emplacement. Ce bassin va coûter 70.000 € financés par la
communauté d’agglomération et l’agence de l’eau. Il a été déclaré d’intérêt public de le réaliser
pour lutter efficacement contre les inondations. Les travaux ont commencé la semaine dernière.
Ils devraient se terminer dans une semaine. Les arbres seront remplacés par d’autres quand la
période  de  plantation  sera  propice.  Des  essences  particulières  seront  choisies.  Ils  seront
plantés dans la commune mais pas obligatoirement à la résidence Salengro.

- Commémorations
Même si  la  municipalité  a  annoncé  et  publié  l'annulation  des  manifestations,  celles-ci  sont
maintenues. Nous comprenons qu'un minimum soit mis en place pour honorer nos anciens. Il
serait souhaitable cependant que chacun s'y sente représenté. Les conseillers de l'opposition
souhaitent y être aussi associés.

Le maire : Il n’y a pas de commémorations, ce sont simplement des dépôts de gerbe, sans
rassemblement, dans des conditions sanitaires strictes. Le Préfet du Nord va d’ailleurs renforcer
les consignes.

Corinne Collet : La sous-préfecture a donné la consigne de ne pas faire de commémoration
notamment en présence d’anciens combattants qui sont des personnes à risque. 

Carine Grand : Il faut aller de l’avant et reprendre les activités.

Corinne Collet : S’il n’y a pas de contre-ordre de la sous préfecture, nous ne changerons pas
notre fusil d’épaule.


